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Registre des mauvais traitements infligés aux adultes
Le registre proposé :

· permettrait aux employeurs de présélectionner de manière efficace les bénévoles et employés potentiels;

· donnerait plus d’assurance aux personnes vulnérables et à leurs familles;

· permettrait la présélection de subrogés en vertu de la Loi sur les personnes vulnérables ayant une déficience mentale, avant un rendez-vous; 

· augmenterait la confiance portée au système de services;

· dissuaderait les personnes qui ont des antécédents de mauvais traitements de postuler à des emplois où elles pourraient être en contact avec des personnes vulnérables;

· sensibiliserait davantage le public sur la protection des adultes vulnérables.

Statistiques
· Le ministère des Services à la famille et de la Consommation fournit du financement à plus de 100 organismes communautaires qui offrent des services à des adultes ayant des déficiences intellectuelles.

· Environ 4 500 employés travaillent avec ces organismes communautaires.

· Plus de 5 000 adultes ayant des déficiences intellectuelles reçoivent des services d’organismes communautaires dans toute la province.

· Chaque année depuis 1996,  180 allégations de mauvais traitements ou de négligence à l’égard d’adultes ayant des déficiences intellectuelles, en moyenne, font l’objet d’une enquête.

· Chaque année, en moyenne, 34 allégations de mauvais traitements ou de négligence font l’objet d’un renvoi à la police.

· Chaque année depuis 1996, on a porté entre une et huit accusations criminelles.

Des dispositions d’exécution renforcées, de nouvelles peines plus sévères et le registre des mauvais traitements infligés aux adultes proposé sont des outils additionnels permettant de répertorier ceux et celles qui infligent des mauvais traitements aux  adultes ayant des déficiences intellectuelles ou font preuve de négligence à leur endroit, et de les tenir responsables de leurs actes.







